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 n° 165 830 du 14 avril 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mai 2013, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 5 mars 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 24 mai 2013 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 8 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. COLLON, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 2 novembre 2011, munie de son passeport revêtu d’un 

visa C. 

 

Le 19 décembre 2012, elle a fait dresser une déclaration d’arrivée couvrant son séjour jusqu’au 1
er

 

février 2012. Le 18 janvier 2012, la partie défenderesse a prolongé la durée de validité de son visa, à la 

demande de la requérante, jusqu’au 28 février 2012. Le 21 février 2012, elle a prolongé la durée de 

validité de son visa pour les mêmes motifs, jusqu’au 26 mai 2012, sous réserve de la production d’une 

assurance voyage couvrant son séjour.  

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.2. Le 11 juillet 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9 bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

En date du 5 mars 2013, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

susvisée, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont 

motivées comme suit : 

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressée est arrivée en Belgique le 02.11.2011 munie d'un passeport revêtu d'un visa Schengen. 

Elle a été autorisée au séjour jusqu'au, 15.03.2012. L'intéressée n'a sciemment effectué aucune 

démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une autorisation de séjour de longue durée. 

Elle séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la 

demande introduite sur la base de l'article 9 bis. L'intéressée n'allègue pas qu'elle aurait été dans 

l'impossibilité, avant de quitter la Guinée, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les 

autorisations de séjour requises pour la réalisation de son projet, il s'ensuit que l'intéressée s'est mise 

elle-même et en connaissance de cause dans une situation irrégulière et précaire, et est restée 

délibérément dans cette situation de sorte qu'elle est à l'origine du préjudice qu'elle invoque (C.E. 09 

juin 2004, n° 132.221). 

 

A l'appui de la présente demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois, l'intéressée invoque, 

comme circonstances exceptionnelles son séjour continue depuis son arrivée sur le territoire en 

novembre 2011 et son intégration (les attaches sociales, la connaissance du français et la participation 

à des activités socioculturelles). Pour appuyer ses dires à cet égard, l'intéressée produit plusieurs 

documents, dont des témoignages d'intégration. Or, la longueur du séjour et une bonne intégration en 

Belgique ne constituent pas, à elles seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9bis, 

car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (Conseil d'Etat - Arrêt 114,155 

du 27.12.2002), Rappelons également que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de 

la Loi du 15.12.1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus 

de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt nù 100.223 du 24/10/2001). 

L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n• 

112.863 du 26/11/2002). 

  

L'intéressée invoque également je respect de sa vie privée et familiale en se référant à l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales. A ce propos, il est à 

relever qu'un retour au pays d'origine ou de résidence à l'étranger, en vue de lever les autorisations 

requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de cet article de par son 

caractère temporaire. De plus, une séparation temporaire de l'intéressée d'avec ses attaches en 

Belgique ne constitue pas une ingérence disproportion née. dans le droit à sa vie familiale et privée. En 

effet, un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l'étranger, en vue de lever les 

autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n'implique pas une rupture des liens privés et 

familiaux de l'intéressé mais lui impose seulement une séparation d'une durée limitée en vue de 

régulariser sa situation. Considérons en outre que ledit article ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent 

des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire; qu'en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est irrégulier de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine pour y demander, 

auprès du poste diplomatique compétent, l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le 

législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'irrégularité de leur situation 

et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale de 

l'intéressé et qui trouve son origine dans son propre comportement (...) (C.E., 25 avril2007, n°170.486). 

L'intéressée invoque aussi le fait d'avoir de la famille en Belgique, à savoir son fils de nationalité belge, 

qui l'aide financièrement. Or, cet argument ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays d'origine. Notons déjà que la loi n'interdit 
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pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la demande (Conseil d'Etat du 22-08-2001 - n° 

98462). De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa 

demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher l'intéressée de retourner dans son 

pays pour le faire (Conseil d'Etat - Arrêt n• 120.020 du 27 mai 2003). Enfin, ajoutons qu'un retour dans 

le pays d'origine ou de pays de résidence à l'étranger, en vue de lever les autorisations requises pour 

permettre leur séjour en Belgique, ne constitue pas une atteinte disproportionnée à la vie privée et 

familiale de l'intéressée par son caractère temporaire. 

 

Ainsi encore, l'intéressée déclare qu'un retour en Guinée pour y lever les autorisations requises pour 

permettre son séjour en Belgique « mettrait à mal l'excellente intégration sociale dont elle a fait preuve » 

depuis son arrivée en Belgique. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance 

exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en son 

principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie 

privée. Cette obligation n'emporte pas une rupture des relations sociales, mais seulement un éventuel 

éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (C/V 

Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/Cdu rôle des Référés). 

 

De même, l'intéressée déclare ne plus avoir aucune attache dans son pays d'origine. Notons qu'elle 

n'avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettraient de penser qu'elle serait dans 

l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d'origine. L'intéressée ne démontre 

pas qu'elle ne pourrait raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'elle ne pourrait se 

faire aider et/ou héberger par des amis ou encore obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou 

autre). Or, rappelons qu'il incombe l'intéressée d'étayer son argumentation (CE, du 13 juif.2001 n0 

97.866). Cet élément ne constitue dés lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

impossible tout retour au pays d'origine ou de résidence à l'étranger. 

 

D'autre part, l'intéressée indique qu'elle « n'est à charge d'aucun centre public d'action sociale en 

Belgique ni du trésor public ». Cependant, l'intéressée n'explique pas en quoi cet élément pourrait 

l'empêcher d'effectuer un retour temporaire dans son pays d'origine afin d'y lever les autorisations 

requises pour permettre son séjour en Belgique. En outre, elle n'apporte aucun élément probant ni un 

tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. Or, il incombe à l'intéressée d'étayer son 

argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). Au vu de ce qui précède, la circonstance exceptionnelle 

n'est pas établie. 

 

In fine, quant au fait que l'intéressée n'aurait pas porté atteinte à l'ordre public, cet élément ne constitue 

raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et 

qu'il s'agit même d'une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit. 

 

En conclusion l'intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l'impossibilité d'introduire sa demande auprès de notre représentation diplomatique dans son pays 

d'origine ou de résidence à l'étranger. Sa demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d'origine 

ou de résidence à l'étranger sur la base de l'article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique. » 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

 

02°il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé : l'intéressée est arrivée en Belgique le 02.11.2011 et a été 

autorisée au séjour jusqu'au 15.03.2012. » 

 

 

 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique  
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« - de la violation des formes substantielles, prescrites à peine de nullité, de l’excès et du détournement 

de pouvoirs, 

- de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, 

- des principes de bonne administration ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Elle fait valoir que « La demande de régularisation a été introduite par requête datée du 9 juin 2012 

dont il a été accusé réception le 20 août 2012. Elle ne faisait pas état d’un élément capital qui était de 

nature à justifier l’impossibilité dans laquelle se trouvait la requérante de se déplacer dans son pays 

d’origine en vue d’y lever l’autorisation de séjour requise. Il s’agit du fait que la requérante a été 

agressée à deux reprises en mars 2011, par son fils toxicomane, [M. C.], né à Conakry en 1975. Le 

médecin traitant à l’hôpital des Armées à Conakry a recommandé que la patiente soit « référée vers un 

centre spécialisé pour suivi, meilleure prise en charge (cellule de crise, psychologue) » ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Dans sa note d’observations, quant à l’examen du moyen, la partie défenderesse soulève, à titre 

principal, l’irrecevabilité de la requête dès lors que « la requête ne comprend pas l’exposé des moyens 

comme l’exige le point 4° [de l’article 39/69, §1
er

, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980] puisqu’il 

n’indique pas les dispositions légales qui auraient été méconnues par l’acte attaqué ». 

 

3.2. Dans le contentieux de l'annulation, le Conseil est amené à statuer sur la légalité d'un acte 

administratif. L'exposé des moyens est dès lors un élément essentiel de la requête puisqu'il permet à la 

partie défenderesse de se défendre des griefs formulés à l'égard de l'acte et au Conseil d'examiner le 

bien-fondé de ces griefs. 

 

Le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un « moyen de 

droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 

2006). 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la partie 

défenderesse aurait violé les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes 

administratifs, « des principes de bonne administration » non précisés, et commis une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

De plus, le Conseil observe que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation des formes 

substantielles, prescrites à peine de nullité, de l’excès et du détournement de pouvoir, dès lors qu’il 

s’agit de causes génériques d’annulation et non de dispositions ou de principes de droit susceptibles de 

fonder un moyen. 

 

3.3. Le Conseil ne peut que constater que la partie requérante n'invoque, dans sa requête, aucun 

moyen de droit à l'appui de son recours. Interrogée à cet égard lors de l’audience du 8 février 2016, la 

partie requérante relève que la partie défenderesse n’a cependant émis aucun reproche sur l’élément 

nouveau porté par la requête. 

 

D’une part, le Conseil rappelle que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne lui revient pas de 

déduire des considérations de fait énoncées par la partie requérante, quelle disposition légale celle-ci 

estime violée ni de quelle manière. D’autre part, il rappelle que la légalité d’un acte doit s’apprécier au 

jour où il a été pris et en fonction des informations dont son auteur avait connaissance à ce moment. Le 

nouveau fait dont entend se prévaloir la partie requérante ne peut donc être pris en considération par le 

Conseil, s’agissant d’un élément dont la partie défenderesse n’avait pas connaissance lorsqu’elle a pris 

l’acte attaqué. 

 

3.4. Il y a dès lors lieu de considérer que la requête introductive d'instance ne répond pas à la condition 

de recevabilité susvisée. Il en résulte que la requête est irrecevable. 

 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze avril deux mille seize par : 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK J. MAHIELS 

 


